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Appel nominal des conseillers municipaux.  
 
Il est fait part des pouvoirs. 
 
Monsieur le Maire fait part que le quorum est atteint. 
 
Il est procédé à la désignation du secrétaire de séance, à savoir Carla MVIANA. 

 
 
 
Approbation du PV du conseil municipal du 14 novembre 2023  
 
Aucune remarque n’est émise. 
 
Le procès-verbal du dernier conseil municipal est approuvé.  
 

 
 
 
 
 
 
 

Nombre de Membres  

Membres en 
exercice Présents Votants 

19 
 

15 
 

 
18 

 
   

Date de convocation 
14 décembre 2023  

 

Liste des délibérations affichée le : 

22 décembre 2023 

 
L’an deux mille vingt-trois, le dix neuf décembre à dix-huit heures, 
le conseil municipal, dûment convoqué, s’est réuni au nombre 
prescrit par la loi, en conseil municipal à la Mairie, sous la 
présidence de Patrick GROLIER, Maire. 
 
PRESENTS : PATRICK GROLIER, VALERIE LEJAY, PIERRE GUINAUDEAU, 
ISABELLE PITEUX, JEAN-PHILIPPE MORIN, CLAIRE BOUYER, CHRISTIAN 

JACQUET, ENORA LE JEUNE, PIERRE VOISIN, JACQUES DARDOISE, 
DANIELE GUILLAUME, STEPHANE LEJAY, SOPHIE MARIN, CARLA MVIANA, 
THIERRY TOUFFET, NICOLAS SEJOURNE. 
 
ABSENTS : DOMINIQUE RICHARDEAU, CLAIRE ROLANDEAU (POUVOIR 

STEPHANE LEJAY), VALERIE LEJAY (POUVOIR A PATRICK GROLIER), 
MICKAEL DESCHAMPS (POUVOIR A NICOLAS SEJOURNE) 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : CARLA MVIANA 
 
 

PROCES VERBAL  

 

CONSEIL MUNICIPAL N°09/2023 – 19 DECEMBRE 
2023 

Commune de SAINT LEGER LES VIGNES (44710) 
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Compte-rendu des décisions du maire prises en application de l’article L2122-22 du 
code général des collectivités territoriales 

 
 

Monsieur le Maire informe le conseil qu’aucune décision n’a été prise entre le 14/11/2023 et 
le 14/12/2023 (jour de la convocation au présent Conseil municipal) 

 
* 

*    * 
 

Monsieur le Maire informe que le point concernant la présentation des rapports annuels 
Nantes Métropole sera présenté plus tard lors de la séance car M. Lucas a un peu de retard.  

 
 

01/  Budget principal – Décision modificative n°1  
 Budget annexe Cure – Décision modificative n°2 
 
Délibération CM09-01 

            
7.1.3 

Rapporteur : Christian Jacquet  
 
 
1 - Budget principal – Décision modificative n°1 
 

La présente décision modificative a pour objet : 
 

- De retirer en dépenses de fonctionnement – chapitre 011 - opération 615221 – 
Entretien et réparation sur bâtiment publics – les crédits nécessaires pour équilibrer 
les comptes suivants : 

 
- D’inscrire en dépense de fonctionnement - chapitre 014 – compte 7391118 – Autres 

restitutions au titre de dégrèvements : un complément de prévision – les crédits 
nécessaires pour régulariser des avances de fiscalité (le prélèvement en 2023 pour 
hausse du taux de TH entre 2017 et 2019 conformément à l’article 16 de la loi de 
finances pour 2020).  
 

- D’inscrire en dépense de fonctionnement - chapitre 65 – comptes 657381 et 657358 
– subventions de fonctionnement : un complément de prévisions afin de comptabiliser 
correctement les participations au CCAS de Bouguenais et au SIVOM.   
 
 

Ci-dessous le détail de la décision modificative n°1 : 
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Dépenses Recettes 

Libellé BP 
(€) DM1 (€) Libellé BP (€) DM1 (€) 

FONCTIONNEMENT 
          
011 - Charges à caractère 
général          

615221- Entretien et réparation 
sur bâtiments publics   -         15 000 €  

      

            
            
014 - Atténuations de produits                9 000 €        
7391118 - Autres restitutions au 
titre de dégrèvements sur 
contributions directes            
            
65 - Autres charges de gestion 
courante                  
657381- subventions de 
fonctionnement – autres 
organismes locaux   

 3 000 € 
     

657358- subventions de 
fonctionnement – autres 
groupements  

   3 000 €  
      

TOTAL DES DEPENSES DE 
FONCTIONNEMENT 

                    -   
€  

TOTAL DES RECETTES DE 
FONCTIONNEMENT 

              -   
€  

INVESTISSEMENT 
           
           

            

TOTAL DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT               -   €  
TOTAL DES RECETTES 
D'INVESTISSEMENT 

              -   
€  

 
 
 
 
02 – Budget annexe Cure – Décision modificative n°2 
 
La présente décision modificative a pour objet : 
 

- De retirer en dépenses d’investissement – chapitre 023 – compte 2313 constructions 
– les crédits nécessaires pour équilibrer le compte suivant : 

 
- D’inscrire en dépense d’investissement - chapitre 020 – compte 2031 – frais d’études 

– les crédits nécessaires pour régler une facture.   
 

Ci-dessous le détail de la décision modificative n°2 : 
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18h06 : Arrivée P. Voisin et S. Lejay (Début du pouvoir de C. Rolandeau à S. Lejay) 
 
 
M. le Maire : cette délibération concerne bien les 2 budgets (budget principal et budget 
annexe Cure) contrairement à ce qui était indiqué dans l’ordre du jour.  
 
C. Jacquet : il s’agit de répondre aux exigences de la Trésorerie de Saint-Herblain qui a 
demandé ces écritures.  
 
Le conseil municipal, après délibération, à l’unanimité,  

 
APPROUVE la décision modificative n°1 au budget principal présentée ci-dessus 
 
APPROUVE la décision modificative n°2 au budget Cure présentée ci-dessus 

 
 
 
 

02/ Prise en charge des dépenses d’investissement avant le vote du Budget Primitif 
2024 – Ouverture des crédits 2024 
 
Délibération CM09-02 
 
Rapporteur : Christian Jacquet 
 
Préalablement au vote du budget primitif 2024, la commune ne peut engager, liquider 
et mandater les dépenses d’investissement que dans la limite des restes à réaliser 
de l’exercice 2023. 

Les montants indiqués sont en ht        
Dépenses Recettes 

Libellé BP (€) DM1 (€) DM2 (€) Libellé BP (€) DM1 (€) DM2 (€) 

FONCTIONNEMENT 
                
               
                

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT   
              -   

€  
TOTAL DES RECETTES DE 

FONCTIONNEMENT      -   €  

INVESTISSEMENT 
               

               

20 - Immobilisations incorporelles               
2031 - frais d'études  10 728,43 €  -        7 000 €         9 500 €         
              
              
23 - Immobilisations en cours             
2313 - Constructions     3 139,62 €         13 900 €  -      9 500 €          
              

             

                

TOTAL DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT            -   €  
TOTAL DES RECETTES 
D'INVESTISSEMENT      -   €  
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Afin de faciliter les dépenses d’investissement du 1er trimestre 2024, et de pouvoir 
faire face à une dépense d’investissement imprévue et urgente, le conseil municipal 
peut, en vertu de l’article L 1612‐1 du Code général des collectivités territoriales, 
autoriser le Maire à mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart 
des crédits inscrits au budget de 2023. 
 

Il est proposé les ouvertures de crédits suivantes – voir ci-derrière : 

 
 
BUDGET COMMUNAL : 
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C. Jacquet : Cette délibération ne concerne que la section investissement, car pour les 
dépenses de fonctionnement, il s’agit de dépenses obligatoires.  
 
M. Maire : le trait derrière chaque montant est le symbole euro qui est tronqué.  
 
N. Séjourné : à quoi correspond le chapitre 23 ? 
 
C. Jacquet : c’est le virement à la section d’investissement.  
 
 

Le conseil municipal, après délibération, à l’unanimité,  
 

AUTORISE Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement 2024 dans la limite des crédits inscrits dans le tableau ci-dessus, 
et ce, avant le vote du budget primitif 2024, 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir toutes les formalités nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération, 

 
 

 
 

03 – Zones d’accélération favorables à l’accueil des projets d’énergies renouvelables 
– Approbation des modalités de la concertation du public  
 
CM09-03 

 
8.8.6 

 
Rapporteur : Pierre VOISIN  
 
La loi APER prévoit que les communes définissent des « zones d’accélération » 
favorables à l’accueil des projets d’énergies renouvelables (Article L1411-5-3 du code 
de l’énergie). L’approbation des zones relève de la compétence des Conseils 
municipaux, et doit être précédée d’une phase de consultation placée sous la 
responsabilité de chaque commune. 
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Dans les « zones d’accélération », les délais des procédures seront plus précisément 
encadrés et les projets pourront bénéficier de bonifications tarifaires dans les 
procédures d’appels d’offres afin de faciliter leur déploiement. L’objectif est de favoriser 
l’implantation des projets sur les emplacements que les collectivités estiment les plus 
opportuns dans leur projet de territoire. 
 
Les projets situés dans ces zones sont soumis aux mêmes procédures réglementaires, 
et devront prendre en compte systématiquement l’évitement de la consommation 
d’espaces naturels et agricoles, la compatibilité avec la sensibilité environnementale, 
patrimoniale et paysagère des espaces et de leur devenir. L'identification de ces zones 
sera renouvelée tous les 5 ans. 

  
Dans ce contexte, La Ville de Saint-Léger-les-vignes, engagée aux côtés de Nantes 
Métropole dans une démarche de neutralité carbone intégrant un objectif 100 % 
énergies renouvelables en 2050, élabore des projets de zones, avec l’appui de 
l’agence d’urbanisme nantaise (AURAN) et des services techniques métropolitains.  
 
La mise en cohérence des principes de zonage de l’ensemble des 24 communes sera 
ensuite débattue en Conseil métropolitain et les propositions de zonage de la Ville de 
Saint-Léger-les-vignes seront actés par délibération du conseil municipal au premier 
trimestre 2024.  
 
Conformément au cadre réglementaire de la loi APER, une consultation du public 
est proposée du 8 janvier 2024 à 9h00, au 19 janvier 2024 à 12h30.  
 
Le dossier de consultation, comprend la liste des « zones d’accélération » identifiées 
sur la commune et accompagné d’une notice explicative. Il sera accessible, pendant 
toute la durée de la consultation, en version papier, à l’accueil de la Mairie située au 16 
rue de Nantes à Saint-Léger-les-vignes, aux jours et heures habituels d’ouverture. 
Ce projet est également présenté en annexe de la présente délibération.  

Le public pourra formuler des observations et propositions, pendant la durée de la 
concertation : 

- de façon écrite, sur le registre disponible à l’accueil de la Mairie,  
- par courrier postal auprès de Monsieur le Maire de Saint-Léger-les-vignes, 
 - ou par mail envoyé dans les délais de la concertation sur la boîte mail 
urbanisme@sllv44.fr 

 
A l’issue de la concertation du public, une synthèse des observations et des 
propositions sera rédigée. Les zones d’accélération, modifiées le cas échéant pour 
tenir compte des avis, seront soumises à approbation du Conseil Municipal. 
 
 
P. Voisin présente les cartes par catégorie d’énergie renouvelable.  
 
La commune n’a pas de potentiel éolien, méthanisation (intéressant lorsque les 
communes ont des fermes) et réseaux de chaleurs (la commune est trop éloignée 
des principaux réseaux métropolitains qui sont des équipements très coûteux).  
 
Du potentiel concernant les ombrières solaires a été détecté (parking du cimetière + 
cimetière, parking de l’école, parking de l’église, parking de la salle de sport et 
boulodrome, pour les parking publics. Le parking LVU a également a été identifié du 
fait de sa surface). 
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Concernant le solaire en toiture, le choix de la commune s’est porté sur toutes les 
zones urbanisées et constructibles (hors périmètre ABF).  
Concernant la géothermie, toute la commune a été comptabilisée.  
 
Ces cartes seront à disposition du public lors de l’enquête publique.  
 
M. le Maire : il s’agit de valider ici la méthode de concertation.  
 
 
Le conseil municipal, après délibération, à l’unanimité,  

 

VALIDE les modalités de consultation du public sur les zones d’accélération 
des énergies renouvelables,  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir toutes formalités nécessaires à la 
mise en œuvre de la présente décision. 

00 – Rapports d’activités Nantes Métropole – Présentation par M. Lucas 
 
CM09-00 

 
5.7.8 

 
 
Rapporteur : M. Le Maire  
 
 
Monsieur Michel LUCAS, 5ème vice-président de Nantes Métropole, présente le bilan de 
l’activité de Nantes Métropole de l’année 2022. 
 
Les membres du Conseil sont invités à prendre acte de cette présentation.  
 
M. Lucas présente les rapports d’activités Nantes Métropole.  
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19h04 : arrivée de M. Deschamps (fin du pouvoir à M. Séjourné) 
 
M. Le Maire : toutes les petites communes ont leur part à prendre dans la solidarité 
métropolitaine. Concernant les retards liés au covid dans le lancement des projets évoqués 
par M. Lucas tout à l’heure, c’est une réalité. Remerciements à M. Lucas.  
 
M le Maire présente le rapport communal.  
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E. Le jeune : Remerciements pour cette présentation. Nantes Métropole est dynamique et 
innovante dans beaucoup de domaines. Cela est un enjeu d’attractivité. 2 difficultés que la 
métropole rencontre toutefois :  l’accès au logement et la sécurité. On a abordé l’enjeu du 
logement lors de la présentation, mais où en est-on pour la sécurité ? qu’est ce qui est 
envisagé ? 
 
M. Lucas : effectivement il y a deux points noirs actuellement, dont un est le logement. Il faut 
qu’on trouve des solutions. Le delta est de 1 700 logements pour 6 000 demandes. Il y a des 
leviers sur lesquels on peut intervenir, mais il y en a sur lesquels on ne peut pas intervenir : 
les prêts et le prix du foncier. Il y a aussi des recours abusifs pour créer la difficulté ce qui 
retarde la production de logements. De même il y a aussi un stock de logements produits qui 
ne sont pas vendus car le coût est trop élevé.  Nants métropole a pris la décision de faire un 
fond d’accompagnement pour le logement social afin d’accompagner les projets, mais les 
difficultés sont conséquentes et nous n’avons actuellement pas toutes les solutions. 
Concernant la sécurité, il y a un souci de moyens et de personnels, avec des problèmes de 
recrutement également. Ce manque fait que les réponses ne sont pas immédiates. Cela 
touche toutes les communes. Il y a une problématique sociétale également (vandalisme etc.). 
Johanna Rolland a demandé plus de moyens concernant la sécurité. Les caméras 
permettent notamment de résoudre les affaires a posteriori. Une police des transports a 
également été mise en place. Sur cette thématique le rôle de l’élu est essentiel en tant que 
modérateur des conflits (voisinage, gens du voyage etc.).  
 
M. le Maire : C’est vrai qu’à une échelle plus modérée concernant nos petites communes, en 
tant qu’élus nous avons pris nos responsabilités et notre part dans ce rôle de modérateur, 
notamment sur les thématiques de gens du voyage.  
 
M. Lucas : concernant cette thématique des gens du voyage, le dialogue se fait. Ce qui nous 
manque aujourd’hui est une réponse aux sollicitations. Il s’agit d’instaurer un dialogue entre 
plusieurs acteurs (agriculteurs, communes, gens du voyages etc.) 
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Le conseil municipal, après délibération,  

 
PREND ACTE du bilan de l’activité de Nantes Métropole au titre de l’année 2022. 
 
 
M. le Maire remercie M. Lucas pour sa présentation.  
 
 
04/ Fixation des tarifs de location des salles et du matériel municipal pour l’année 
2024 – Approbation  
 
CM09-04 

            
7.1.6 

Rapporteur : Jean-Philippe Morin 
 

Le conseil municipal est invité à se prononcer sur les tarifs de location des salles communales 
et du matériel municipal pour l’année 2024.  
 
Sur avis de la Commission Associations et animation du territoire, les tarifs pour l’année 2024 
sont les suivants :  
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JP Morin : malgré l’augmentation, la commune de Saint-Léger-les-vignes reste l’une des plus 
attractive du secteur.  
 
M. Deschamps : une question concernant la cohérence des tarifs entre les salles et la 
location de matériel : on fait payer le matériel aux associations hors communes, par contre 
les salles sont gratuites pour les associations hors communes. Est-ce qu’on ne devrait pas 
harmoniser cela ?  
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JP Morin : On s’est effectivement posé la question. Ce qui a permis l’arbitrage est de savoir 
s’il y avait des demandes : il n’y a quasiment pas de demandes. De même, au moment de la 
commission une association est venue faire une animation sur la commune et a demandé à 
avoir une salle. On s’est donc demandé s’il était opportun de faire payer une association, 
quand bien même elle est extérieure à notre commune, mais qui vient animer notre territoire, 
ou s’il ne valait mieux pas mettre à disposition gratuitement les salles pour être facilitateur de 
ce type d’initiatives.  
 
M. Deschamps : cela aurait pu être géré autrement. 
 
JP Morin : pour le matériel nous n’avons pas mis de gratuité car tout le monde viendrait 
emprunter à Saint-Léger-les-Vignes. 
 
 
Le conseil municipal, après délibération, à l’unanimité,  

 
ADOPTE les tarifs de location des salles communales et du matériel municipal pour 
l’année 2024 tels que présentés dans la présente délibération. 
 
PRECISE que les tarifs entreront en vigueur à compter du 1er janvier 2024.  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires pour 
appliquer la présente délibération.  

 
 
 

05/ Ecole Jacques Brel – vote pour l’attribution de la subvention annuelle 2024 – 
sorties et projets éducatifs 
Délibération CM09-05 

7.5.3 

Rapporteur : Isabelle Piteux 
 
 
Pour l’année 2024, il est proposé de verser une subvention à la coopérative scolaire, 
d’un montant de 5 669,70€. 
 
Cette subvention a pour objet la prise en charge : 
- Des projets pédagogiques, 
- Des transports, 
- Des activités piscine, 
- Des sorties, 
- De la sortie exceptionnelle des classes de Cm1 et Cm2  

 
En contrepartie, l’école devra transmettre les factures et un état des comptes pour 
justifier de l’utilisation de la subvention accordée. 
 
 
 

Le conseil municipal, après délibération, à l’unanimité,  
 
APPROUVE la subvention à verser à la coopérative scolaire de l’école Jacques Brel, 
pour l’année 2024, d’un montant de 5 669,70€ 
 
PRECISE que cette dépense sera inscrite au budget primitif 2024 
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AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes mesures pour l’exécution de la 
délibération 

 

06/ Collège Bellestre – séjours pédagogiques – vote pour l’attribution d’une 
subvention 
Délibération CM09-06 

7.5.3 

Rapporteur : Isabelle Piteux 
 
Le conseil municipal, depuis plusieurs années, attribue une subvention aux collèges de 
Bouaye qui présentent une demande dans le cadre de séjours pédagogiques pour lesquels 
des enfants de Saint-Léger-les-Vignes sont concernés. Le détail de cette subvention est le 
suivant : 
Par séjour :  
6 euros/jour/élève pour 5 jours maximum, soit 30 euros par élève maximum 
Le versement est effectué sur présentation de l'attestation de participation fournie par les 
collèges. 
Le collège Bellestre de Bouaye, par courrier du 10 octobre 2023, a fait la demande d’une 
subvention pour les séjours pédagogiques suivants : 
 
 Séjour à Caen – élèves de 3ème– du 01 au 02 février 2024 

 Séjour à Paris – élèves de 3ème– du 12 au 13 février 2024 

18 élèves de Saint-Léger-les-Vignes participent à l’un de ces voyages, ce qui représente une 
subvention de 216€ (6€ x 2 jours x 18 élèves). Ce montant pourra être ajusté en fonction de 
la liste des élèves ayant effectivement participé au séjour, communiquée par l’établissement.  
 
Le Conseil municipal, après délibération, à l’unanimité,  
 
ATTRIBUE une subvention de 216€ au collège Bellestre de Bouaye, pour le 
financement des séjours mentionnés ci-dessus. 

 
PRECISE que le montant sera versé à l’établissement suivant présentation de 
l’attestation de participation. 

 
DIT que les crédits seront inscrits au budget communal 2024,  

 
AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes mesures dans l’application de cette 
délibération. 
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07/ Travaux d’amélioration énergétique salle omnisports Yves Gayet - Demande de 
subventions   
 
CM09-07 

            
7-5-1 

 

Rapporteur : Pierre Voisin  
 

En application des articles L 2334-33 et L2334-42 C du CGCT, les communes et EPCI 
répondant à certaines conditions démographiques et de richesse fiscale peuvent bénéficier 
de la DETR et de la DSIL.  

La commune de Saint-Léger-Les-vignes est éligible à ces dispositifs de subvention.  

Dans une démarche d’amélioration énergétique et d’économies d’énergie sur le bâtiment de 
la salle omnisports Yves Gayet, les travaux suivants ont été envisagés : 

- Remplacement LED de l’éclairage de la grande salle des sports et de la salle 
annexe des sports,  

- Changement des menuiseries de la salle omnisports. 

Le coût prévisionnel de l’opération envisagée est de 60 000 € HT.   

Il est donc proposé à l’assemblée d’approuver l’opération de rénovation énergétique de la 
salle omnisports Yves Gayet, d’arrêter les modalités de financement et de déposer un dossier 
DETR et un dossier DSIL sur ce projet, afin de solliciter des subventions à hauteur de 40% 
chacun du coût prévisionnel hors taxes de l’opération.  

M. Le Maire rappelle la signification de DETR (Dotation d’Equipement pour les Territoires 
Ruraux) et DSIL (Dotation de Soutien à l’Investissement Local). 

 
M. Deschamps : quelle sera le matériau retenu pour les menuiseries ?  
Les demandes DETR DSIL pourraient représenter 80 % du coût total ? 
 
M. Le Maire : Pour ce type de demandes, il reste obligatoirement 20 % de reste à charges 
pour la commune. Nous demandons donc le maximum, mais nous n’aurons probablement 
pas tout. 

P. Voisin : Concernant les menuiseries, ce seront des menuiseries aluminium renforcées 
pour les serrures et charnières pour éviter les effractions. Une isolation de la porte et des 
fenêtres est prévue. Les vitrages seront haute performance.  

 
Le conseil municipal, après délibération, à l’unanimité,  

 
ADOPTE l’opération d’amélioration énergétique salle omnisports Yves Gayet, 

ARRETE les modalités de financement de l’opération précitée et SOLLICITE des 
subventions DETR et DSIL à hauteur de 40% chacun,  



25 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à présenter des dossiers de demandes de subventions 
DETR et DSIL, 

DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget,  

AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes mesures pour l’exécution de la présente 
délibération 

 
 
 

 

08/ Travaux de renaturation de la cour de l’école Jacques Brel - Demande de 
subventions   
 
CM09-08 

            
7-5-1 

 

Rapporteur : Pierre Guinaudeau   
 

En application des articles L 2334-33 et L2334-42 C du CGCT, les communes et EPCI 
répondant à certaines conditions démographiques et richesse fiscale peuvent bénéficier de 
la DETR et de la DSIL.  

La commune de Saint-Léger-Les-vignes est éligible à ces dispositifs de subvention.  

Dans une démarche de renaturation de la cour de l’école Jacques Brel, des travaux de 
désimperméabilisation et de plantations ont été envisagés.  

Le coût prévisionnel de l’opération envisagée est de 381 050 € HT comprenant la maîtrise 
d’œuvre et les travaux. Une aide de Nantes Métropole dans la limite de 25 000 € sera 
sollicitée par la commune.  

Il est donc proposé à l’assemblée d’approuver l’opération de renaturation de la cour de l’école 
Jacques Brel, d’arrêter les modalités de financement et de déposer un dossier DETR et un 
dossier DSIL sur ce projet, afin de solliciter des subventions.  

S. Lejay : on est sur le même pourcentage ? 
 

M. le Maire : Comme pour la délibération précédente, nous demandons le maximum, mais il 
faut prendre en compte la participation de Nantes Métropole sur cette opération. 

 
M. Deschamps : on est dans quel périmètre au niveau de la cour d’école ? 

 
P. Guinaudeau : on va même au-delà de la cour d’école. Cela reprend l’ensemble de 
l’enceinte et pourrait aller jusqu’au parking. La réflexion est portée sur l’ensemble de ce 
périmètre, intégrant toute les cours d’école, y compris les nouvelles.  

 
M. Deschamps : Quand on dit « désimperméabiliser » cela veut dire qu’on va retirer l’enrobé 
fait il y a deux ans.  
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M. le Maire : Non, cela est plus global et plus complexe que cela. Le projet de renaturation a 
été travaillé en parallèle des travaux de la cour réalisés il y a 2 ans. Il fallait bien trouver une 
solution pour les enfants.  
 
P. Guinaudeau : un dispositif du département vient aider ces dispositifs de 
désimperméabilisassions. Du coup, on serait aussi dans la recherche de subventions sur ces 
travaux-là.  
 
E. le jeune : j’ai loupé le Conseil ou cela avait été présenté ? 

 
M. Le Maire : Cette délibération ne consiste pas à approuver le budget du projet mais à 
solliciter des subventions. 

 
P. Guinaudeau : Il s’agit d’une estimation d’un maître d’œuvre, qu’on a sollicité pour avoir 
une idée financière sur le projet. Le maître d’œuvre va nous présenter par la suit un avant-
projet.   

 
M. Le Maire : les dossiers de subventions étaient à déposer avant le 15 décembre. Nous 
aurons un mois à l’issue de ce délai pour modifier et compléter certains documents du 
dossier.  

 
J. Dardoise : j’ai entendu parler d’un fond vert ? 

 
P. Guinaudeau : Selon les actions qu’on portera et qui seront éligibles, cela viendra aussi 
abonder, comme pour les désimperméabilisassions, le montant total du projet.  

 
Le conseil municipal, après délibération, à l’unanimité,  
 
ADOPTE l’opération de renaturation de la cour de l’école Jacques, 

ARRETE les modalités de financement de l’opération précitée et SOLLICITE des 
subventions DETR et DSIL,  

AUTORISE Monsieur le Maire à présenter des dossiers de demandes de 
subventions DETR et DSIL, 

DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget,  

AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes mesures pour l’exécution de la 
présente délibération 
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09 / Convention de participation aux charges du réseau d’aides spécialisées aux 
élèves en difficulté (R.A.S.E.D) avec la Ville de Bouguenais – approbation et 
autorisation de signature 
 
Délibération CM09-09 

 
                                  8-2-2 

Rapporteur : Isabelle PITEUX  
 

 
La ville de Bouguenais soumet à la commune de Saint-Léger-les-Vignes, une convention de 
participation aux charges du réseau d’aides spécialisées aux élèves en difficulté (RASED). 
 
Les membres du RASED sont des personnels spécialisés de l’Education Nationale sous 
l’autorité de l’Inspecteur national de circonscription. Psychologues scolaires, rééducateurs, 
et maîtres d’adaptation mettent leurs compétences au service des élèves en difficulté. 
 
La ville de Bouguenais accueille le RASED au sein d’une de ses écoles. Outre des élèves 
de Bouguenais, y sont accueillis des élèves de Port-Saint-Père, Saint-Aignan-de-Grand-Lieu, 
Saint-Mars-de-Coutais et Saint-Léger-les-Vignes. 
 
La convention a pour objet de préciser le mode de calcul et de répartition des dépenses de 
fonctionnement et d’investissement de cette structure entre les communes faisant partie de 
son secteur d’intervention. 
 
La participation de la commune de Saint-Léger-les-Vignes sera déterminée à partir du coût 
moyen par élève suivi par le RASED de l’année n, multiplié par le nombre d’élèves de la 
commune de Saint-Léger-les-Vignes effectivement pris en charge au cours de l’année 
scolaire N / N+1. 
 
Pour information, pour l’année scolaire 2022-2023, le coût par élève refacturé aux 
communes était d’environ 51€/enfant. Sur cette année scolaire, 14 élèves ont bénéficié de 
ce service. 
 
Il est proposé aux membres du conseil d’approuver la convention de participation aux 
charges de réseau d’aides spécialisées aux élèves en difficultés conclue pour l’année 
scolaire 2023-2024, renouvelable par tacite reconduction dans la limite de deux fois, sauf 
dénonciation de l’une des deux parties, notifiée à l’autre par lettre recommandée avant le 
début de l’année civile pour l’année scolaire en cours. 
 

 
Le conseil municipal, après délibération, à l’unanimité,  

 
APPROUVE la convention de participation aux charges du RASED établie entre la ville 
de Bouguenais et la commune de Saint Léger les Vignes, 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention, 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes mesures pour l’application de cette 
délibération. 
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10 / Convention de mise à disposition d’un outil en ligne d’agenda participatif « Open 
agenda » - approbation et autorisation de signature  
 
Délibération CM09-10 

 
                                  8-9-3 

Rapporteur : Enora LE JEUNE  
 

 
Open Agenda est un outil en ligne d’agenda participatif où chaque commune de Nantes 
Métropole peut créer son agenda et même des réseaux d’agendas à partager, afin de 
recenser facilement les évènements d’un acteur sur la métropole nantaise, puis de les 
diffuser.  
 
La convention a pour objet de préciser les conditions de mise à disposition et d’usage de ce 
nouvel outil de gestion de la relation usager.  
 
L’abonnement à l’outil est proposé pour une durée de 1 an. Le coût engendré par cet 
abonnement sera de 17 000 € HT pour l’année 2024, intégralement supporté par Nantes 
Métropole.  
 
Il est proposé aux membres du conseil d’approuver cette convention de mise à disposition 
de l’outil en ligne d’agenda participatif « Open Agenda » et d’autoriser sa signature.  
 
E. Le jeune : ce dispositif vient du groupe de travail gestion des relations usagers. La mise 
en partage de cet agenda n’était pas possible avec l’ancien outil de la métropole (Infonantes). 
Une évaluation de l’outil sera effectuée courant 2024. Le coût en 2025 sera soit 50/50 
métropole/communes ou 100% Nantes Métropole suite au bilan.  
 
S Lejay : Cette délibération est prise par toutes les communes de la métropole ?  
 
 E. Lejeune : toutes les communes qui souhaitent utiliser cet outil partagé pour partager nos 
évènements associatifs et communaux. Cela se substituera aux sollicitations que nous 
pouvons avoir actuellement par mails pour informer de nos évènements au niveau 
intercommunal.  
 
T. Touffet : C’est la métropole qui porte ce projet.  
 
C. Mviana : il s’agit d’avoir une meilleure visibilité pour nos évènements ? 
 
E. Le jeune : c’est cela. 
 
M. Deschamps : pour les agents qui vont le gérer cela va-t-il faire du travail en plus ? 
concernant le coût en 2025, quel sera le calcul ? 
 
E. Lejeune : cela dépendra des communes qui reconduiront le dispositif et en fonction du 
nombre d’habitants. C’est du travail en plus pour l’agent de communication mais cela est 
absorbable.  
 
M. le Maire : actuellement nous signons la convention pour un an. Si la suite ne nous convient 
pas, nous ne reconduirons pas.  
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JP. Morin : du travail en plus oui et non, car si elle répond déjà par mails à Nantes Métropole, 
cela s’équilibre. Cela représente également un coût infime pour notre commune.  

 
Le conseil municipal, après délibération, à l’unanimité,  

 
APPROUVE la convention de mise à disposition d’un outil en ligne d’agenda 
participatif « Open agenda », conclue avec Nantes Métropole et ses communes 
membres pour une durée d’un an,  

 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention, 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes mesures pour l’application de cette 
délibération. 

 
 
 

11 / Convention de gestion du CLIC Loire Acheneau – approbation et autorisation de 
signature  
 
Délibération CM09-11 

 
                                  8-2-2 

Rapporteur : M. Le Maire  
 

 
Depuis la fin de l’année 2009, les huit communes du Pôle Sud-Ouest de Nantes Métropole 
se sont associées à la création et à la gestion du CLIC Loire-Acheneau confiée au CCAS de 
Bouguenais.  
 
Pour rappel, le CLIC a un rôle d’information, de conseil, d’orientation et de prévention dans 
le domaine du vieillissement. Il concerne les personnes âgées de plus de 60 ans et leur 
entourage, pour évaluer leurs besoins et mettre en place un plan d’aide adapté. 
 
En effet, le vieillissement de la population du territoire sud-ouest de Nantes Métropole est en 
constante progression. Le soutien à domicile des personnes âgées représente un axe 
important de la politique communale de chacune des 8 communes signataires de la 
convention. 
 
La convention initiale a été signée le 1er décembre 2009. Le 1er janvier 2018, cette convention 
a été reconduite pour 5 ans, renouvelable par reconduction expresse. 
 
Début 2023, les communes partenaires du CLIC ont reconduit la convention pour une durée 
d’un an, jusqu’au 31 décembre 2023.  
 
Il est proposé aux communes partenaires du CLIC de conclure une nouvelle convention pour 
une durée de cinq ans, renouvelable par reconduction expresse, avec effet au 1er janvier 
2024.  
 
A noter qu’un avenant sera conclu chaque année afin de définir la participation financière 
retenue. 
 
Les membres du conseil sont invités à prendre connaissance du projet de convention joint 
en annexe afin d’autoriser Monsieur le Maire à procéder à sa signature. 
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JP Morin : l‘avenant devra être voté chaque année en conseil ? 
 
M. le Maire : oui pour adopter la participation financière.  
 
Le Conseil municipal, après délibération, à l’unanimité,   

 
APPROUVE la convention relative à la gestion du CLIC Loire-Acheneau conclue pour 
une durée de cinq ans, avec effet au 1er janvier 2024. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes mesures dans l’exécution de la 
présente délibération. 

 
 
 
 
 

12 – Convention de capture, transport, mise en fourrière des animaux errants sur la 
commune de Saint-Léger-les-vignes – Approbation et autorisation de signature 
 
CM09-12 

 
6-1-6 

 
Rapporteur : M. Le Maire  
 

 
Monsieur le Maire informe qu’en application des dispositions du Code rural, il est fait 
obligation à la commune de prendre toutes les mesures de nature à permettre une prise en 
charge rapide des animaux dangereux et/ou divagants sur le territoire.  
 
La commune ne disposant pas d’une police municipale habilitée à exécuter les arrêtés de 
police du maire, ni d’agent communal formé spécifiquement à une intervention dans de 
bonnes conditions de sécurité lors de captures délicates, il est proposé de recourir à une 
entreprise spécialisée dans ce domaine afin de satisfaire aux obligations légales. 
 
La société Sous Mon Aile Capture est une entreprise de capture et de transport d’animaux 
qui existe depuis 2003 sous le nom de Sous Mon Aile, et devenue récemment Sous mon Aile 
Capture.  
 
Elle travaille actuellement avec les communes pour le ramassage des animaux errants et le 
transport en fourrière et s’engage à intervenir dans les limites communales sur simple appel 
téléphonique du maire ou de son représentant.  
 
Le montant de leur prestation est facturé 67 € TTC par intervention payé par la mairie sur 
production de la facture. 
 
La convention est conclue pour une durée d’un an à compter du 1er janvier 2024. Elle sera 
reconduite chaque année par tacite reconduction sauf dénonciation par l’une ou l’autre des 
parties par lettre recommandée avec accusé de réception, deux mois avant l’expiration de la 
période en cours. 
 
Il est proposé aux membres du conseil d’approuver cette convention et d’autoriser sa 
signature.  
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M. le Maire précise que les mentions à la police municipale seront retirées.  
 
T. Touffet : les 67 € seront ils demandés aux propriétaires des animaux ?  
 
M. Le Maire : la municipalité a pris une délibération et refacture aux propriétaires. Il faudra 
que l’on revoie la délibération pour réactualiser la somme sur la base de cette nouvelle 
convention.  
 
M. Deschamps : on fait souvent appel à eux dans une année ? 
 
M. Le Maire : 2 ou 3 fois par an. On a souvent des chats.  
 
 
Le conseil municipal, après délibération, à l’unanimité,  

 
APPROUVE la convention de capture, transport, mise en fourrière des animaux errants 
sur la commune de Saint-Léger-les-vignes avec l’association Sous mon aile capture, 
à compter du 1er janvier 2024, 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention, 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes mesures pour l’application de cette 
délibération. 

 
 

13 / Ressources Humaines : recrutement de personnels contractuels pour un 
accroissement temporaire d’activité ou saisonnier (service administratif, technique et 
enfance) : autorisation 
 
Délibération CM09-13 

 
                                   

Rapporteur : Patrick GROLIER 
 
 
Le Maire informe l’assemblée délibérante : 

Aux termes du Code général des collectivités territoriales et notamment des articles L.313-
1, L.542-1 et suivants, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par 
l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. Ainsi, il appartient à l'assemblée 
délibérante de déterminer l'effectif des emplois à temps complet et temps non complet 
nécessaire au fonctionnement des services. 

 
Le Maire propose à l’assemblée délibérante : 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L. 332-23-1° et L. 332-
23-2°, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale 
Vu le décret n°88-145 pris pour l'application de l'article 136 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif 
aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale, 
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Considérant la nécessité de disposer de personnel d’animation en nombre suffisant pour 
assurer l'encadrement des enfants pour les activités extra-scolaires (pause méridienne, 
transport scolaire, accueil périscolaire et accueil de loisirs). 
 
Considérant la nécessité de disposer de personnel d’entretien en nombre suffisant pour 
assurer l’entretien des locaux. 
 
Considérant la nécessité de recruter ponctuellement du personnel en renfort pour les 
services administratifs et techniques. 
 
Il est demandé au Conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à procéder, en tant que 
de besoin, au recrutement de personnels contractuels dont le détail des horaires est le 
suivant : 
 4 postes d’adjoints d’animation territoriaux : 

› 138,67 heures par mois (1 agent), 
› 117,00 heures par mois (2 agents), 
› 75.84  heures par mois (1 agent), 

 
 4 postes d’adjoints techniques territoriaux : 

› 104,00  heures par mois (1 agent), 
› 16.50  heures par mois (1 agent), 
› 108,34 heures par mois (2 agents), 

 
 2 postes d’adjoints administratifs territoriaux : 

› 151,67 heures par mois (2 agents), 

 
Les recrutements seront effectués ponctuellement selon les besoins des services concernés 
entre le 1er janvier 2024 et le 31 décembre 2024. 
Monsieur le Maire est chargé du recrutement des agents et habilité à ce titre à signer les 
contrats d’engagement. 
 
En conséquence, il est autorisé le recrutement d'agents contractuels de droit public pour faire 
face temporairement à des besoins liés :  
 

 à un accroissement temporaire d'activité, dans les conditions fixées à l'article L. 332-
23-1° du Code général de la fonction publique, pour une durée maximale de douze 
mois, compte tenu, le cas échéant, du renouvellement du contrat, pendant une même 
période de dix-huit mois consécutifs  

 
OU 

 
 à un accroissement saisonnier d'activité, dans les conditions fixées à l'article L. 332-

23-2° du Code général de la fonction publique, pour une durée maximale de six mois, 
compte tenu, le cas échéant, du renouvellement du contrat, pendant une même 
période de douze mois consécutifs.  
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M. le Maire : juste pour préciser qu’on fait l’effort de titulariser des agents tous les ans.  

 

Le conseil municipal, après délibération, à l’unanimité, 
 

DECIDE d’adopter la proposition du Maire. 
 
DECIDE d’inscrire au budget les crédits correspondants. 
 
DECIDE que les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er janvier 
2024. 
 
INFORME que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de 
pouvoir devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication et, le cas échéant, de sa réception par le représentant de 
l'État. 

* 
*     * 

 
M. le Maire revient sur 2 questions posées lors de précédents conseils.  

 

Conseil du 19 septembre 2023 sur le point 7 : Assujettissement des logements vacants à 
la taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à 
l’habitation principale          

Lors de l’étude du point 7, Monsieur DESCHAMPS avait posé la question suivante : 
 
Est-ce que cette taxe ne concerne que les propriétaires privés ? Est-ce que Nantes 
Métropole serait assujetti à la TH en tant que propriétaire public ? 

M. le Maire précise que la réponse est oui, la métropole est assujettie à la taxe d’habitation 
sur les logements vacants. Concernant la commune de Saint-Léger-les-vignes aucun 
logement n’est concerné.  

 
Conseil du 14 novembre 2023 sur le point 09 : Pacte de coopération et de solidarité 
métropolitaines – création de services communs – avenants – Approbation 
 
Lors de l’étude du point 9, Monsieur DESCHAMPS avait posé la question suivante :  
 
Quel est l’impact de l’adhésion de notre commune à ces 3 services ? 

  Service « Hygiène, Sécurité de l’Habitat » :  1 700 € pour 2024.  
• Service « Recherche et appui au montage de dossiers de subventions » : 741 € pour 

2024. 

• Service « Gestion documentaire et archives », niveau 2 :  419 € pour 2023.  
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Points divers 
 

 
 

M. Deschamps : 2 questions : concernant le Chai Gallais, j’avais alerté de fuites au niveau 
du plafond. Je voulais savoir où cela en était ? De même, ou en est le projet d’éclairage au 
Chai Gallais ? 
Concernant le projet de caserne de pompiers de notre secteur, je ne sais pas bien où il en 
est. Il y a un projet de regroupement de casernes. Cela pourrait entrainer un éloignement 
pour notre commune. Quelle est la position de la Mairie de Saint-Léger-les-vignes à ce 
sujet ?  
 
M. le Maire : Concernant les problèmes de fuites, on essaie quand il y a des soucis urgents 
de faire intervenir des entreprises rapidement. Concernant l’éclairage, il y a une étude en 
cours.  
 
JP Morin : Le mail concernant la fuite d’eau a été traité par le service technique.  
 
M. Deschamps : quel est le délai du projet ?  
 
P. Voisin : en principe 2024.  
 
Concernant les salles de musique, M. le Maire alerte également sur le fait de ne pas 
boucher les VMC pour des questions de sécurité.  
 
M. le Maire : concernant la caserne de pompiers, il y a eu une réunion qui s’est tenue à La 
Montagne. Plusieurs communes ont été invitées, malheureusement Saint-Léger-les-vignes 
n’ayant pas de caserne, nous n’avons pas été invité. Sur le besoin de regroupement, ce 
sera au Département d’y répondre. On a acté le fait de faire venir le SDIS pour une 
présentation en début d’un prochain conseil municipal pour répondre à toutes ces 
questions. 
 
I Piteux : l’animation de noël à la médiathèque s’est très bien passée. Le père noël est venu 
à l’école vendredi dernier. 
 
P. Guinaudeau : je voulais vous inviter à participer à une conférence sur le radon en mairie 
le 24 janvier à 18h. L’information sera reprécisée dans le flash info. 
Concernant le projet de méthaniseur XXL à Corcoué-sur-Logne nous sommes satisfaits 
des suites données par le préfet sur le projet.  
 
E. Le jeune : Le concours de boites aux lettres a commencé, il y a 5 participants 
actuellement. Le bulletin annuel est en cours de finition et sera distribué en janvier. Une 
consultation est en cours pour la réalisation du flash info… un nouveau prestataire devra 
être choisi.  
 
M. le Maire : Rappel : les vœux du maire seront le 12 janvier à 19h à la salle Polyvalente.  
Remerciements à Neodeco pour les décorations de la commune. Remerciements à 
l’ensemble du personnel pour l’année 2023. On a du personnel de qualité. Bonnes fêtes de 
fin d’année à tous. Merci à la Presse également.  
 

 
La séance est levée à 20H48 

 


